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      PREMIÈRE PARTIE 
PROHIBITIONS (1814-1824)

   
      
         Après la chute de Napoléon, les débats de politique commerciale reprennent là où les avait laissés la Révolution. Le système des prohibitions ou « prohibitif » est l’héritier des systèmes mercantiles de l’Ancien Régime. Ses partisans défendent une conception monarchique de la politique commerciale, qui protégerait de manière équitable les différents corps de producteurs interdépendants. Ses opposants s’inspirent des Lumières pour critiquer non seulement les préjugés mercantilistes des royalistes, mais aussi le caractère arbitraire, vexatoire et « privilégiaire » des prohibitions.
      

      
         Le système des prohibitions reste fondé sur la doctrine de la balance du commerce. Contestée à la fin du XVIII
         
            e
          
         siècle, la conception mercantiliste des échanges internationaux a été réhabilitée sous Napoléon. Elle prédomine encore au début de la Restauration, parmi les élites comme parmi les autres couches de la société française. Les principes mercantilistes légitiment l’adoption d’une législation douanière prohibitive, qui interdit en fait ou en droit – au moyen de tarifs très élevés – une large gamme d’importations, depuis les tissus de coton et de laine jusqu’aux céréales et au bétail en passant par les objets en fer et le charbon. Cette législation est aussi d’inspiration conservatrice, voire réactionnaire. Reposant sur une représentation organiciste de la société, elle doit préserver un équilibre harmonieux entre les trois principales branches de la production : l’agriculture, les manufactures et le commerce. La lutte contre la contrebande est envisagée comme une entreprise de purification, après les désordres moraux de la Révolution et de l’Empire.
      

      
         Une administration des Douanes renforcée met en œuvre les prohibitions. Son directeur général, Pierre de Saint-Cricq, devient le symbole du système prohibitif. La répression douanière frappe en priorité les adversaires du régime. Mais elle provoque la résistance des populations frontalières, l’exaspération des marchands et l’inquiétude des libéraux. Les adversaires des prohibitions emploient eux aussi un langage plus politique qu’économique. Ils ne remettent que rarement en cause le principe de protection douanière contre la concurrence étrangère. En revanche ils soulignent les risques que la législation prohibitive fait peser sur les libertés individuelles et les libertés traditionnelles du commerce. Les concepts de liberté des échanges internationaux et de développement économique national restent peu employés au cours de ces débats. Le libre-échange et le protectionnisme sont encore balbutiants.
      

   
      Chapitre 1 
Le néomercantilisme sous Napoléon et la Restauration

      Au lendemain des guerres napoléoniennes, le mercantilisme reste le mode de pensée économique dominant, en France comme dans le reste de l’Europe. Apparue au XVIe siècle, la pensée mercantiliste repose sur une conception de l’échange comme jeu à somme nulle. Elle débouche sur des politiques monopolistiques, qui visent à enrichir le souverain et les corps privilégiés du royaume. A la fin du XVIIIe siècle, plusieurs penseurs des Lumières remettent en cause les principes du mercantilisme. Mais les guerres révolutionnaires et, en France, l’influence de Napoléon contribuent à leur réhabilitation.

      Le mercantilisme n’est pas une école de pensée dogmatique. Les auteurs mercantilistes assignent à la politique économique des objectifs différents, en fonction de leurs convictions intellectuelles et des circonstances propres à chaque Etat. Mais la plupart voient dans le commerce extérieur l’un des principaux moyens d’enrichissement. Il s’agit selon eux d’obtenir une « balance du commerce » favorable, grâce à un excédent des exportations sur les importations. Pour atteindre cet objectif, ils recommandent l’emploi de moyens radicaux, notamment l’interdiction de droit – par des « prohibitions » – ou de fait – par des droits de douane « prohibitifs » – d’importer certaines marchandises. Le mercantilisme annonce, à plusieurs égards, le protectionnisme moderne. Mais il s’en distingue par la rigueur de ses méthodes, par son recours systématique à d’autres pratiques monopolistiques que la protection douanière et par le rôle clé qu’il accorde aux échanges extérieurs. Là est la différence fondamentale : alors que les mercantilistes cherchent à étendre à tout prix un commerce extérieur qu’ils conçoivent comme la continuation de la rivalité militaire entre Etats, les protectionnistes voudront accroître la production intérieure en isolant le marché national du marché mondial.

      La résurgence du mercantilisme, entamée sous Napoléon, s’accentue sous la Restauration. Plusieurs écrivains, souvent de tendance politique réactionnaire, combattent les arguments avancés par les philosophes des Lumières contre les théories de la balance du commerce. Des institutions commerciales semblables à celles existant avant la Révolution sont rétablies. Dans le champ économique comme dans le champ politique, le régime des Bourbons restaurés essaie de ressusciter, en partie, certaines idées et pratiques de l’Ancien Régime.

      
         Le mercantilisme : ni libéral ni protectionniste

      Le mercantilisme ne correspond ni à une pensée fixe, ni à un programme économique précis. Le terme même de « mercantilisme » a été inventé par les historiens de la fin du XIXe siècle pour désigner les idées et les politiques économiques avant la fondation de l’économie politique classique. Tout au plus parle-t-on avant cette date de « système mercantile », une expression employée pour la première fois par Adam Smith dans La richesse des nations (1776) 
            
            18
         . Mais on peut considérer le mercantilisme comme une forme de discours ou de langage sur les liens entre production, échange et richesse. Les auteurs mercantilistes ne disposent pas d’un « ensemble établi de principes et de solutions reposant sur une méthodologie commune » mais ils emploient « une terminologie commune » et essaient de répondre « à un certain nombre de questions », telles que les moyens de rendre une nation riche, la nature de la richesse, ou encore le rôle de la monnaie 
            
            19
         .

      L'un des principaux éléments de ce langage commun est la « balance du commerce ». Puisque les richesses dans le monde sont limitées, affirment les auteurs mercantilistes, un Etat, pour s’enrichir, doit exporter plus qu’il n’importe. L'excédent commercial obtenu, soldé en or et en argent, augmente le stock de métaux précieux ou « trésor » du royaume. Les mercantilistes, à quelques exceptions près, ne confondent pas métaux précieux et richesse. S'ils souhaitent accroître la quantité de numéraire (monnaie d’or et d’argent) en circulation, c’est aussi pour multiplier les moyens de paiement et donc stimuler la création de richesses. A partir de la fin du XVIIe siècle, certains mercantilistes proposent même une conception plus subtile de la balance du commerce, qui vise à encourager le travail productif plutôt qu’à accumuler des métaux précieux. Selon eux, il faut soutenir la fabrication de produits finis – riches en travail – en interdisant les importations de produits manufacturés et les exportations de matières premières, et en versant des primes aux fabricants pour les aider à exporter leurs produits 
            
            20
         .

      La croyance commune dans la balance du commerce débouche sur des stratégies économiques différentes. Les politiques d’inspiration mercantiliste font preuve d’un grand pragmatisme. Telle mesure de réglementation commerciale est adoptée ou non parce qu’elle semble devoir améliorer le solde commercial ou augmenter les revenus du fisc. Le mercantilisme n’est ni libéral, ni protectionniste : essayer de décrire les politiques mercantilistes d’après des catégories économiques inventées au XIXe siècle – comme le « libéralisme » ou le « protectionnisme » – est une démarche condamnée à l’anachronisme.

      La logique du mercantilisme est en fait celle des privilèges. En France comme en Grande-Bretagne, l’attribution d’avantages spécifiques – exemptions fiscales et monopoles industriels ou commerciaux – à certains individus ou groupes sociaux est l’une des principales modalités de la construction de l’Etat moderne. Ces privilèges associent au pouvoir les élites nobiliaires, commerciales et manufacturières, et tissent un réseau de droits unifiant les différentes composantes du royaume 
            
            21
         .

      Le mercantilisme correspond ainsi à un moment clé de la construction étatique en Europe et de l’expansion militaro-commerciale des Etats européens en Amérique, en Afrique et en Asie entre 1500 et 1800 
            
            22
         . Il s’est aussi avéré une étape cruciale de l’avènement du capitalisme – celle de l’accumulation primitive du capital et des débuts de l’ascension de la bourgeoisie selon la terminologie marxiste. Mais le capitalisme n’est pas le libéralisme économique. Le mercantilisme repose sur des réglementations extrêmement contraignantes pour les agents économiques. L'économie politique classique et le libéralisme économique se constituent même, à partir d’Adam Smith, contre les idées et les pratiques mercantilistes.

      Le mercantilisme n’est pas non plus ou du moins pas seulement « protectionniste ». Pour empêcher les exportations de métaux précieux, la plupart des systèmes mercantiles européens ont certes recours à des « prohibitions » à l’importation des marchandises ou à des droits de douane très élevés dits « prohibitifs ». Mais les politiques mercantilistes comprennent également la création de grandes compagnies dotées de privilèges pour le commerce avec les Indes Orientales (Asie) ou occidentales (Amériques); l’établissement de comptoirs et de colonies dans les zones tropicales ; l’exploitation de ces colonies par des centaines de milliers d’esclaves et par le régime de « l’exclusif », qui interdit le commerce des colonies avec d’autres nations que la métropole ; et dans certains pays, une stricte réglementation de la production manufacturière, pour garantir la qualité des produits fabriqués et encourager les exportations 
            
            23
         . La protection douanière n’est donc qu’un aspect du mercantilisme, qui est tourné vers l’expansion du commerce extérieur. Le protectionnisme moderne, en revanche, privilégiera l’accroissement de la production nationale par le développement du marché intérieur. En outre, les protectionnistes seront hostiles aux entraves à la liberté économique à l’intérieur des frontières, et ils préféreront des tarifs de douanes modérés aux prohibitions.

      Le mercantilisme est même compatible avec l’absence de protection douanière. Plusieurs auteurs préconisent la réduction des droits de douane au nom de la balance du commerce : la baisse consécutive du prix des denrées permettra selon eux une augmentation des exportations qui fera plus que compenser la hausse des importations. Cette politique parfois qualifiée de « mercantilisme libéral 
            
            24
         » est notamment pratiquée par les Provinces-Unies (Pays-Bas), la première puissance commerciale du monde au XVIIe siècle. Mais la prospérité néérlandaise repose d’abord sur le monopole des échanges avec l’Asie accordée à la Vereenigde Oostindische Compagnie 
         
            
            25
         .

      Les principaux rivaux des Provinces-Unies, en revanche, ont largement recours à la protection douanière. A compter de la dictature d’Oliver Cromwell dans les années 1650, l’Angleterre – qui devient la Grande-Bretagne après son union avec l’Ecosse en 1707 – érige l’un des systèmes mercantiles les plus agressifs en Europe, caractérisé par de puissantes compagnies de commerce (East et West India Companies), un vaste domaine colonial contraint de commercer exclusivement avec la Grande-Bretagne, des « lois de navigation » réservant le commerce britannique aux vaisseaux battant pavillon national, et des tarifs de douane élevés – souvent plus de 100 % de la valeur des marchandises – encore augmentés à de nombreuses reprises au cours du XVIIIe siècle 
            
            26
         .

      En partie inspirée par le modèle anglais et sous l’impulsion de Jean-Baptiste Colbert, la France de Louis XIV crée les compagnies françaises des « Indes orientales » et des « Indes occidentales », acquiert des colonies et augmente ses tarifs de douanes. Le colbertisme est plus interventionniste que le mercantilisme anglais sur le plan intérieur, parce qu’il encourage la formation de grandes manufactures sous l’égide de l’Etat et qu’il institue des contrôles de qualité systématiques sur la production des corporations 
            
            27
         . Mais sur le plan extérieur, la France n’adopte pas de lois de navigation comparables à celles de l’Angleterre. En outre, ses tarifs de douanes sont beaucoup moins efficaces que les tarifs anglais 
            
            28
         . L'étendue des frontières terrestres du royaume en rend le contrôle extrêmement difficile. Surtout, jusqu’à la Révolution, l’unification du marché intérieur français reste inachevée : de nombreux droits de douane subsistent entre les provinces et certaines, comme l’Alsace et la Lorraine, demeurent au-delà des lignes de douanes françaises 
            
            29
         .

      Les auteurs mercantilistes et les acteurs économiques de l’Ancien Régime emploient parfois les termes de « liberté », « protection » et « nation ». Mais dans la plupart des cas, ils leur donnent des sens radicalement différents de leur acception moderne. Ainsi Colbert invoque-t-il souvent dans ses instructions « la liberté du commerce » au sens d’encouragement, pour justifier de mesures que l’on qualifierait aujourd’hui d’interventionnistes 
            
            30
         . Les villes, les corporations et les marchands se prévalent des « libertés » de leur commerce pour défendre en fait leurs privilèges. Une confusion semblable règne dans les mondes anglophone et germanophone autour des expressions free trade et Handelsfreiheit 
         
            
            31
         . De même, la « protection » du commerce n’est pas le contraire mais le complément de sa « liberté » : la protection de l’Etat est ce qui permet aux commerçants d’agir librement 
            
            32
         . Enfin, les termes de « patrie » et de « nation » font leur apparition dans les débats économiques au cours des décennies précédant la Révolution. Mais il s’agit de promouvoir la « vertu » patriotique contre le luxe corrupteur, et cette rhétorique proto-nationaliste sert à réclamer l’abolition des réglementations mercantilistes plutôt que leur maintien 
            
            33
         .

      Cette absence de polarisation entre liberté et protection ou entre liberté et nation s’explique en partie par la faible intensité des débats économiques sous l’Ancien Régime. Le monarque et ses ministres prennent alors les principales décisions de politique commerciale. Ils consultent certains organes représentatifs, tels que le Conseil du commerce (Bureau du commerce après 1721) et les chambres de commerce établies dans les principales villes du royaume 
            
            34
         . Mais la plupart des débats sont conduits à l’intérieur de l’administration. Les Français qui souhaitent exprimer leur opinion sur les questions économiques ne peuvent qu’adresser aux autorités des pétitions individuelles rédigées sous forme de suppliques 
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          . Le langage des privilèges sur lequel s’appuie le mercantilisme ne s’adresse pas à « l’opinion publique », un concept qui n’émerge que progressivement à partir des années 1750 
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         .

      
         Éclipse et retour en grâce du mercantilisme

      Les dernières décennies de l’Ancien Régime voient s’éroder la domination des idées et des pratiques mercantilistes. En France, les « Economistes » ou Physiocrates, menés par François Quesnay, l’auteur du Tableau économique (1758), condamnent les politiques en faveur de la production manufacturière héritées de Colbert. En Grande-Bretagne, David Hume et Adam Smith dénoncent les contradictions du système de la balance du commerce 
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         . Les écrits économiques des philosophes britanniques connaissent un vif succès auprès du public français, qui s’accentue encore après le début de la Révolution : en 1802, La richesse des nations compte déjà trois traductions publiées et au moins onze éditions ou réimpressions 
            
            38
         . Plusieurs auteurs français ou d’expression française – Germain Garnier, Jean-Charles Sismonde de Sismondi et surtout Jean-Baptiste Say – s’attachent à vulgariser la nouvelle économie politique libérale 
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         .

      Ces courants de pensée encouragent une réforme du système mercantile français. Après une vive controverse sur la liberté de circulation et d’exportation des blés dans les années 1760, le ministère de Turgot s’attaque en 1774-1776 à de nombreux monopoles et privilèges. En 1786, un traité de commerce avec la Grande-Bretagne, proposé par la France, abaisse les barrières douanières entre les deux pays 
            
            40
         . Au cours des premières années de la Révolution française, la législation mercantiliste est presque entièrement abolie. L'Assemblée constituante révoque les privilèges des compagnies de commerce, supprime les douanes intérieures et dissout les corporations. Elle adopte un tarif de douanes modéré et établit pour le percevoir une nouvelle régie des Douanes, en remplacement de la très impopulaire Ferme générale. La Convention complète le démantèlement du système mercantile en prononçant la dissolution de la Compagnie des Indes orientales et en abolissant l’esclavage 
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         .

      Mais ce processus de libéralisation se heurte à de fortes résistances. Une grande partie des réformes de Turgot échoue ou est abolie quand il est révoqué en 1776. Des protestations s’élèvent contre le traité de commerce conclu avec la Grande-Bretagne, et en 1789 de nombreux cahiers de doléances réclament le renforcement de la protection contre la concurrence étrangère 
            
            42
         . L'enthousiasme des Lumières et des premiers révolutionnaires pour la libre circulation des marchandises reposait autant, sinon plus, sur des motifs politiques – l’abolition de la gestion arbitraire des individus par l’Ancien Régime – que sur le désir de promouvoir une économie de marché 
            
            43
         . Ces motifs ne résistent pas aux nécessités de la guerre économique contre la Grande-Bretagne, le principal adversaire de la France révolutionnaire et impériale.

      Dès 1793, la Convention prohibe l’importation de produits fabriqués en Grande-Bretagne. En 1796, le Directoire ordonne la saisie des produits britanniques introduits en fraude, non plus aux seules frontières mais sur l’ensemble du territoire. En 1801, Napoléon réorganise les Douanes en une administration quasi militaire et après la rupture de la paix d’Amiens (1802-1803), il décrète l’interdiction d’importer « toutes marchandises venant directement ou indirectement d’Angleterre », une prohibition qui vise notamment les exportations britanniques de denrées coloniales : sucre, café, coton, etc. Sous l’Empire, les prohibitions antibritanniques s’étendent, en même temps que la domination militaire de la France napoléonienne, à la quasi-totalité du continent européen : les décrets de Berlin et Milan, en 1806 et 1807, déclarent les îles Britanniques « en état de blocus ». Ces mesures provoquent le développement d’une contrebande de masse. Pour la réprimer, Napoléon renforce encore le pouvoir des Douanes, et il institue un nouvel ordre de juridiction, composé de tribunaux ordinaires des douanes et de cours d’appel douanières 
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         .

      Les révolutionnaires français – Girondins, Montagnards ou Thermidoriens – n’étaient pas partisans du système mercantile. Ils reconnaissaient, en théorie, les avantages de la liberté du commerce et concevaient la prohibition des importations britanniques comme une mesure exceptionnelle, justifiée par la guerre 
            
            45
         . La politique de « Blocus » ou « Système continental » poursuivie par Napoléon pousse en revanche la logique mercantiliste jusqu’à son paroxysme. En privant la Grande-Bretagne de débouchés, Napoléon veut épuiser le numéraire de son adversaire et provoquer la faillite du gouvernement britannique, accablé sous le poids de la dette énorme qu’il a contractée pour financer les guerres contre la France. De même, la gestion des pays alliés et satellites de la France relève moins d’une politique d’intégration économique du continent que des méthodes traditionnelles du mercantilisme : il s’agit d’accroître les exportations françaises pour augmenter le solde de la balance du commerce 
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         .

      En plus du Blocus continental, Napoléon renoue ou essaie de renouer avec plusieurs autres pratiques mercantilistes. Il s’efforce de reconstituer l’empire colonial français, en tâchant de reprendre le contrôle de Saint-Domingue (Haïti, la plus riche des colonies françaises sous l’Ancien Régime) avec l’expédition malheureuse de 1802-1803, en se faisant rétrocéder la Louisiane par l’Espagne avant de la vendre aux Etats-Unis en 1803, et en rétablissant l’esclavage dans les colonies qui restent à la France en 1802 
            
            47
         . Ces espoirs s’évanouissent après l’anéantissement de la marine française à la bataille de Trafalgar en octobre 1805. Napoléon envisage aussi de recréer des compagnies commerciales privilégiées, d’abord la Compagnie des Indes orientales et plus tard une « Factorerie du Nord » pour le commerce avec la Russie. En métropole, il fait étudier le rétablissement des corporations, qui a lieu dans deux secteurs clés pour l’alimentation des populations urbaines, la boulangerie et la boucherie. Il ressuscite plusieurs impôts indirects inspirés de la fiscalité d’Ancien Régime, y compris un lourd impôt sur le sel dont la perception est confiée à l’administration des Douanes, comme auparavant la gabelle à la Ferme générale. Les chambres de commerce, abolies avec les autres corps intermédiaires par la Constituante, réapparaissent pour restituer aux intérêts commerciaux et manufacturiers leur ancien mode de représentation auprès du pouvoir 
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         .

      Le bilan des politiques mercantilistes poursuivies par Napoléon est mitigé. Le Blocus continental ne parvient pas à provoquer l’effondrement économique de la Grande-Bretagne. En revanche, le blocus du continent par cette dernière étouffe le commerce maritime européen. La sévérité de la répression contre la contrebande contribue à la chute de popularité de Napoléon à la fin de son règne. Mais le Blocus continental n’a pas pour seul effet de comprimer les échanges. L'Empire napoléonien, dont les 130 départements comprennent la Belgique, les Pays-Bas, la Rhénanie, le Piémont et la Toscane, forme un marché unifié sans précédent de près de 40 millions d’habitants. Les exportations de produits manufacturés français sur le continent augmentent sensiblement. Le Blocus entraîne moins un recul commercial qu’une transformation des structures économiques de la France et de l’Europe occidentale. Les ports de l’Atlantique déclinent, mais de nouvelles régions manufacturières dans le nord-est de la France, en Belgique et en Allemagne occidentale prennent leur essor 
            
            49
         . A l’intérieur de l’Empire, le retour à l’équilibre budgétaire et la création d’une monnaie stable, le « franc Germinal », permettent de surmonter le désordre des finances révolutionnaires 
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         .

      
         Renaissance de la pensée mercantiliste

      La politique économique napoléonienne s’accompagne d’une réhabilitation presque officielle des idées mercantilistes. Après la rupture de la paix d’Amiens, la censure s’oppose à la réédition ou à la parution d’ouvrages d’économie politique libérale. On ne compte sous l’Empire qu’une seule réimpression autorisée de La richesse des nations, en 1806. De même, Jean-Baptiste Say et les autres interprètes français d’Adam Smith sont interdits de publication jusqu’à la chute du régime 
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         .

      Napoléon encourage en revanche les ouvrages favorables au système mercantile. Le plus influent est Du gouvernement considéré dans ses rapports avec le commerce, publié en 1805 par François Ferrier, sous-inspecteur des Douanes à Bayonne. Porté par ce succès, Ferrier gravit rapidement les échelons de la hiérarchie douanière : inspecteur à Worms sur le Rhin en 1805, inspecteur à Livourne sur la côte ligure en 1808, directeur à Rome dans le département du Tibre en 1810 et enfin directeur général des Douanes impériales à Paris de 1812 à 1814, position qu’il retrouve pendant les Cent Jours de mars à juin 1815. Sous la Restauration, Ferrier est rétrogradé au rang de directeur à Dunkerque. Mais il reste une personnalité influente dans les questions douanières. Son traité est réédité en 1821 et en 1822, et il publie encore plusieurs brochures sur la politique commerciale française.

      Adolphe Blanqui, disciple de Say, décrira plus tard Ferrier comme le « Pindare de la douane » et, en référence au poète grec qui dénigra les œuvres d’Homère, le « Zoïle d’Adam Smith 
            
            52
          ». Ferrier, cependant, n’est pas sans admiration pour Smith. Dans Du gouvernement, il souligne comme le penseur écossais le rôle primordial des relations commerciales dans l’histoire. Mais il rejette les « rêveries » des « écrivains anti-administratifs », qui souhaitent une « révolution libérale » en matière de commerce extérieur. Surtout, il n’admet pas que la monnaie soit – comme l’affirme Smith – une simple marchandise : « Il semble cependant qu’il suffise d’ouvrir les yeux pour reconnaître que partout l’argent est le grand ressort du commerce, et de là à l’induction qu’il fait essentiellement partie de la richesse d’un Etat, l’intervalle est-il donc si grand 
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          ? »

      Ferrier cite à l’appui plusieurs auteurs français mercantilistes du XVIIIe siècle : Jean-François Melon, Charles Dutot, François Véron de Forbonnais. Il compare comme eux la circulation de l’argent dans le corps social à celle du sang dans le corps humain et il pose des principes de politique commerciale conformes à ceux du système mercantile : « Une nation économe échange de préférence l’excédent de ses besoins, ou une partie de ses besoins, ou une partie de cet excédent, contre des matières premières et du numéraire; elle augmente ainsi ses moyens de produire; elle s’enrichit. Une nation prodigue échange et consomme à tout prix ; elle exporte sa monnaie ; elle tue ses travailleurs ; elle se ruine 
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         . »

      Plusieurs auteurs ont vu dans Ferrier l’un des premiers théoriciens du protectionnisme contemporain 
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         . Karl Marx lui-même a injustement accusé le penseur protectionniste allemand Friedrich List d’avoir plagié Ferrier 
            
            56
         . En réalité, List est un adversaire des théories de la balance du commerce. Ferrier, en revanche, est indiscutablement un auteur mercantiliste, qui veut réhabiliter la sagesse commerciale de l’époque prérévolutionnaire. Il affirme dans Du gouvernement que « la balance du commerce est l’une des meilleures institutions économiques des peuples modernes », évoque avec nostalgie la régulation de la production par les corporations et recommande le maintien du régime de l’exclusif dans les colonies françaises 
            
            57
         . Les deux rééditions de Du gouvernement sous la Restauration rejettent plus radicalement encore l’économie politique de Smith et de ses disciples. Dans une nouvelle conclusion, Ferrier va jusqu’à accuser Smith d’avoir délibérément répandu de faux principes « dont l’adoption livrerait infailliblement à son pays le marché de l’univers 
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          ».

      Les idées de Ferrier sont représentatives de la conception du commerce international qui prévaut parmi les hauts fonctionnaires du régime napoléonien. Des vues similaires sont avancées par Vivent Magnien, ancien administrateur de la Ferme générale devenu l’un des dirigeants de l’administration des Douanes; par Eugène de Vitrolles, ancien émigré rallié à Napoléon; par Joseph Bosc, membre du Tribunat, l’une des assemblées législatives du régime ; par J. Blanc de Volx, directeur des Contributions publiques du royaume de Naples, un état satellite de la France ; par Joseph Dutens, ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées dans le département annexé du Léman 
            
            59
          ; ou encore par le comte d’Hauterive, diplomate proche de Talleyrand, qui dénonce dès 1800 dans De l’état de la France les « invasions commerciales de l’Angleterre » et négocie pendant l’Empire les traités commerciaux de la France 
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      La réhabilitation du mercantilisme sous Napoléon n’est pas politiquement neutre. La monarchie napoléonienne, en même temps qu’elle consolide plusieurs acquis révolutionnaires, s’accompagne d’un retour à de nombreuses pratiques et croyances antérieures à la Révolution, depuis le rétablissement du catholicisme comme religion officielle en 1801 jusqu’à la création d’une nouvelle noblesse en 1808. Les politiques mercantilistes préconisées par les hauts fonctionnaires napoléoniens visent aussi à réconcilier la nouvelle avec l’ancienne France.

      Les opinions politiques de Ferrier sont révélatrices de ces tendances réactionnaires. L'auteur de Du gouvernement est un protégé du royaliste Joseph Fiévée, conseiller occulte de Napoléon puis personnalité conservatrice influente au début de la Restauration. Fiévée a corrigé le manuscrit de la première édition de Du gouvernement et s’est occupé de sa publication 
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         . Peu après la chute de l’Empire, dans sa correspondance avec son protecteur, Ferrier affirme que son « auteur favori quand [il veut] écrire sur la politique née de la révolution » est Edmund Burke, auteur des très conservatrices Réflexions sur la révolution en France (1790). Ferrier se définit lui-même comme un adversaire du « gouvernement représentatif ». Il souhaite « un gouvernement fort, fût-il dur. [...] Le Français a surtout besoin d’être gouverné, et il ne trouve pas du tout mauvais qu’on le gouverne. C'est un enfant gâté dont on fait tout ce qu’on veut en le tenant un peu de court 
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         ».

      La conjonction entre mercantilisme et idées politiques réactionnaires se renforce après le retour des Bourbons sur le trône de France. La Charte constitutionnelle « octroyée » par Louis XVIII en 1814 contient l’embryon d’un régime parlementaire, mais son préambule annonce l’intention du régime de « renouer la chaîne des temps ». Cette volonté de refouler l’héritage révolutionnaire s’affirme pendant la Terreur blanche de 1815-1816 et sous le ministère du comte de Villèle de 1821 à 1828 
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         . Les écrivains « ultra-royalistes », les plus nostalgiques de l’Ancien Régime, se rallient au système de la balance du commerce.

      Les grands intellectuels contre-révolutionnaires, Louis de Bonald et Joseph de Maistre, accordent peu d’attention aux questions de politique commerciale. Dans un essai sur « la richesse des nations » rédigé en 1810, Bonald reprochait seulement à Adam Smith de donner une définition matérielle de la richesse, quand la véritable richesse des nations réside dans leur « force morale ». Il tournait également en ridicule la préoccupation des Etats européens pour leur balance du commerce, attitude qu’il attribuait à la montée en puissance de la bourgeoisie marchande depuis le XVe siècle : la noblesse, elle, dépensait et importait sans compter 
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      Mais sous la Restauration, Bonald écrit une recension favorable d’un ouvrage radicalement hostile à Smith et à ses disciples, Du système d’impôt fondé sur les principes de l’économie politique (1820), par le vicomte Auguste de Saint-Chamans. Emigré de l’intérieur sous l’Empire, celui-ci devient maître des requêtes au Conseil d’Etat en 1820 et député ultra-royaliste de la Marne de 1824 à 1827 
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         . Dans Du système d’impôt, il maintient que « l’argent qui sort appauvrit » et que « l’argent qui entre enrichit », parce que l’abondance de numéraire encourage à la fois la production et la consommation. Il se déclare par conséquent partisan du « système mercantile ou système de la balance du commerce 
         
            
            66
          ». Saint-Chamans a été emprisonné pendant la Terreur et il lie explicitement son rejet de la liberté absolue du commerce à sa méfiance envers les idées libérales en politique : « je sais », déclare-t-il, « ce que nous ont coûté et ce que nous coûtent encore tant de principes généraux sur telle ou telle liberté complète; et [...] j’ai vu que le triomphe d’un principe absolu, fort libéral en théorie, conduit rarement au bonheur les gens à qui on en fait l'application 
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          ». Il réaffirme peu après son adhésion au système mercantile dans un Nouvel essai sur la richesse des nations 
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      La majorité des écrivains réactionnaires qui traitent des questions commerciales partagent les vues mercantilistes de Saint-Chamans. Charles d’Agoult, évêque de Pamiers avant la Révolution et auteur d’un pamphlet intitulé Bon Dieu, qu’ils sont bêtes, ces Français (1790), définit dans Des impôts indirects et des droits de consommation (1817) le commerce extérieur comme un conflit entre nations et affirme que « c’est à qui vendra le plus à sa rivale et achètera le moins d’elle ». A.-L. Ecrement, un vérificateur des Douanes favorable à la suprématie du catholicisme et à la fin de la tolérance « philosophique » pour les juifs, publie en 1817 des Entretiens et vues sur l’économie politique, dans lesquels il propose la création d’« une maison de commerce nationale » qui revendra à l’étranger, même à perte, les marchandises françaises excédant la consommation intérieure, afin d’accroître la circulation de numéraire en France. Le comte de Vaublanc, ministre de l’Intérieur pendant la Terreur blanche de 1815-1816, puis l’un des chefs de file du parti ultra à la Chambre des députés, défend lui aussi le système mercantile dans Du commerce de la France (1822) 
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      Les défenseurs de la balance du commerce sous la Restauration, de tendance napoléonienne ou royaliste, se rattachent encore à la tradition mercantiliste par leur refus de choisir entre la liberté et la protection. Ils ne rejettent pas la liberté du commerce, mais la liberté « absolue » ou « illimitée ». Ils invoquent à l’appui plusieurs auteurs de l’Ancien Régime. Ferrier cite ainsi la définition donnée par Montesquieu, au chapitre 12du livre 20 de l’Esprit des Lois (1748) : « La liberté du commerce n’est pas une faculté accordée aux négociants de faire ce qu’ils veulent; ce serait bien plutôt sa servitude. » Saint-Chamans pour sa part reproduit la définition donnée par Jean-François Melon, qui affirmait dans son Essai politique sur le commerce (1734) que « la liberté dans le commerce » est comme la « liberté dans un gouvernement » : elle « ne consiste pas dans une licence à chacun de faire ce qu’il juge à propos, mais seulement de faire ce qui n’est pas contraire au bien général 
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          ».

      
         Rétablissement des institutions mercantilistes

      La fin de l’Empire et les débuts de la Restauration voient aussi renaître les organes de décision économique caractéristiques du système mercantile. Ces institutions sont fidèles aux principes de la balance du commerce, tandis que l’influence de l’opinion publique reste limitée.

      La Charte de 1814 a créé une Chambre des députés et une Chambre des pairs. Au cours de leur première session en 1814, après vingt-cinq ans de guerre et de révolution, ces deux chambres consacrent plus de 20 % de leurs débats aux questions douanières, et de 1814 à 1822, elles n’adoptent pas moins de treize lois concernant la réglementation du commerce extérieur 
            
            71
         . Ces chiffres très élevés témoignent de l’importance accordée par les élites de l’époque à la redéfinition de la politique commerciale de la France après l’effondrement du Blocus continental.

      Mais la Charte institue une « monarchie limitée » plutôt qu’un régime parlementaire. Les deux chambres, aux compétences mal définies, restent à mi-chemin entre des organes législatifs modernes et les conseils du roi en matière législative de l’Ancien Régime. La très grande majorité des Français ne participe pas à la désignation de leurs membres. Les pairs sont nommés par le roi et les députés sont élus au suffrage censitaire par moins de 100 000 électeurs – les hommes payant plus de 300 francs d’imposition directe par an – pour une population totale d’environ 30 millions d'habitants 
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         . Comme l’a montré l’exemple britannique aux XVIIe et XVIIIe siècles, des institutions parlementaires élues au suffrage censitaire sont compatibles avec une politique d’inspiration mercantiliste : elles permettent même la participation des représentants de l’aristocratie et de la haute bourgeoisie à la répartition des privilèges commerciaux.

      Les débats parlementaires restent d’ailleurs dominés, de manière écrasante, par le langage de la balance du commerce. Dès novembre 1814, Bertrand Fornier de Saint-Lary, député modéré des Hautes-Pyrénées, exprime son désarroi de voir « professer avec tant d’unanimité, dans cette enceinte, ces maximes [de la prohibition et de la balance du commerce] que l’ignorance des temps passés pouvait justifier, mais qui ne peuvent trouver d’excuse au commencement du dix-neuvième siècle, lorsque la science de l’économie politique a fait de si grands progrès ». Les parlementaires jugent presque toutes les modifications du tarif en fonction de leur impact sur la circulation de numéraire en France. Pierre-Bernard de Pontet, député royaliste de la Gironde, explique en avril 1816 que « la balance des échanges » doit déterminer la législation douanière, car « le commerce est avantageux pour un peuple, quand il a à recevoir un solde ; il est égal quand il ne redoit rien pour solde ; il est plus ou moins désavantageux suivant la quotité du solde à payer, quand il règle son compte général 
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      Les autres organes de décision économique sous la Restauration sont encore plus conformes que les chambres parlementaires à la pratique française du mercantilisme. Le ministère du Commerce et des Manufactures, établi en 1811 par Napoléon pour superviser la politique du Blocus continental, est supprimé en 1814. Ses attributions sont réparties entre le ministère des Finances, auquel est rattachée l’administration des Douanes, et le ministère de l’Intérieur, où la Direction générale de l’agriculture, du commerce et des manufactures traite de la politique douanière. Au sein de cette direction, le Bureau de la balance du commerce recueille les données disponibles sur les exportations et les importations et élabore des statistiques. Ces statistiques ne sont pas publiées et restent à l’usage exclusif des ministres et de l’administration 
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      Trois organes consultatifs conseillent le gouvernement sur les questions économiques : le Conseil général des manufactures, établi par Napoléon en 1810 ; le Conseil général du commerce, institué en 1816 ; et le Conseil général de l’agriculture, créé en 1820. Par leur composition et par leur mode de fonctionnement, ces Conseils ressemblent aux institutions économiques d’avant 1789 
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         . Leurs membres sont nommés par le ministre de l’Intérieur parmi les grands manufacturiers, négociants ou propriétaires terriens. Ces grands notables exercent leurs fonctions à titre gratuit. Mais ils les utilisent avant tout pour promouvoir les intérêts des activités économiques qu’ils représentent, voire leurs intérêts personnels. Une telle confusion entre intérêts privés et intérêt public était caractéristique de l’Ancien Régime. Le plus influent des trois est le Conseil général des manufactures. Il se réunit une fois par semaine pendant les sessions parlementaires et donne son avis sur chaque projet de loi susceptible d’affecter les industries manufacturières 
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         . Les recommandations qu’il prodigue au gouvernement et aux chambres sont en tout point conformes aux principes du système mercantile 
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      Les chambres de commerce, rétablies par Napoléon en 1802, exercent aussi une influence sensible quoique plus diffuse sur la législation douanière. Leurs membres sont recrutés par cooptation, avec l’accord du préfet du département. Ces fonctions sont gratuites et caractérisées par la même confusion entre intérêts privés et publics que pour les Conseils généraux. Les chambres de commerce ne sont pas autorisées à s’exprimer publiquement. L'interdiction, parfois enfreinte sous la Restauration, ne tombera en désuétude qu’après 1830. Mais elles font pression sur l’administration en lui adressant un grand nombre de pétitions, mémoires et statistiques soulignant la nécessité de protéger les industries locales. Les chambres consultatives des arts et manufactures, établies par Napoléon dans les villes trop modestes pour accueillir une chambre de commerce, jouent un rôle similaire, mais elles se réunissent moins régulièrement 
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      Au moment de refondre la législation commerciale de la France en juin 1814, le ministère de l’Intérieur prend soin de consulter les chambres de commerce ou des arts et manufactures et demande à chacune d’exprimer ses vœux dans un « mémoire méthodique » sur « le système commercial de la France ». Il reçoit en réponse 133 mémoires 
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         . La lecture de ces documents confirme la prégnance du mode de pensée mercantiliste au lendemain des guerres napoléoniennes. La chambre de commerce de Nantes espère que la restitution à la France de ses colonies – stipulée par les traités de paix – permettra « de procurer du travail aux marins et aux ouvriers de nos ports » et « d’empêcher la sortie du numéraire de France à l’étranger 
            
            80
          ».

      Comparée aux demandes répétées des Conseils généraux et des chambres de commerce, la pression exercée par l’opinion publique joue un rôle négligeable. Les traités de Ferrier et Saint-Chamans sont lus principalement par les élites politiques et administratives. Fiévée, qui surveille la vente de Du gouvernement à sa première parution, informe son protégé que le livre « ne se vend pas comme un roman, mais comme un ouvrage d’administration », et se borne à espérer que les lecteurs ne se limitent pas aux autres fonctionnaires des Douanes 
            
            81
         . Seuls 500 exemplaires – un chiffre modeste, même pour l’époque – de Du système de l’impôt par Saint-Chamans sont imprimés à Paris en 1820 
            
            82
         .

      Sous la Restauration, les principaux médias restent la presse et les brochures occasionnelles. Or jusque vers le milieu des années 1820, sauf dans quelques cas exceptionnels, ils ne prêtent guère attention à la politique commerciale. Au cours des mois d’octobre et novembre 1814, alors que la Chambre des députés discute quatre lois de douanes et que se décide l’avenir des politiques économiques napoléoniennes, seuls deux brefs articles traitent de la politique douanière dans les six principaux journaux nationaux. Le premier, dans Le Journal de Paris, se plaint d’ailleurs que cette question est « à peine remarquée » par l’opinion. Le second, dans Le Journal des Débats, reconnaît que la politique douanière n’intéresse que « cette portion éclairée du public qui s’occupe d’objets d’utilité générale ». La presse nationale reste silencieuse lors des autres grands débats douaniers à la Chambre, en avril 1816 et en juillet 1822 
            
            83
         .

      Le nombre de brochures consacrées aux questions douanières témoigne que l’intérêt pour le sujet n’est pas nul dans l’opinion publique : entre mars 1815 et décembre 1821, au moins cinquante-quatre sont imprimées à Paris, avec un tirage moyen proche de 800 exemplaires 
            
            84
         . Ces chiffres sont cependant très inférieurs aux tirages des brochures sur la politique commerciale après 1825. De plus, seule une minorité de ces brochures (huit titres sur cinquante-quatre) traite explicitement du système de douanes ou de la question de la liberté du commerce. La majorité est consacrée à des questions plus concrètes, telles que la législation sur les droits d’entrepôt et de transit des marchandises (quatorze titres), la recherche des produits textiles prohibés prescrite par la loi du 28 avril 1816 (douze titres) et l’organisation de l’administration des Douanes et la répression de la contrebande (sept titres). On verra dans le chapitre 4que ces débats concrets portent souvent plus sur des questions de libertés individuelles que sur les objectifs économiques de la politique douanière.

      Le faible tirage et la formulation de ces brochures, qui souvent s’adressent aux pairs et aux députés, suggèrent que beaucoup ne sont que des pétitions imprimées et distribuées aux parlementaires. Les pétitions restent le mode de réclamation économique le plus fréquent. De 1814 à 1818, la Chambre des députés en reçoit chaque année environ vingt-cinq qui portent sur la politique commerciale 
            
            85
         . Le contenu de ces pétitions offre une nouvelle preuve de la prévalence des idées mercantilistes jusque dans les couches moyennes et inférieures de la société française. Un petit fabricant près de Belfort (Haut-Rhin) réclame en décembre 1817 une forte hausse du droit sur les potasses pour empêcher l’étranger « de faire pencher en sa faveur la balance des échanges ». De même, une vingtaine de fabricants de bouchons en liège de la commune de La Garde-Freinet (Var) demandent en janvier 1818 la prohibition de l’importation de bouchons en liège, parce que « ce numêraire [sic] que les consommateurs étrangers échangent avec nos bouchons entretient l’activité dans les manufactures [et] donne l’existence et même l’aisance à une classe nombreuse de français 
            
            86
          ».

      La prépondérance des idées mercantilistes va permettre la transformation du Blocus continental en un « système prohibitif » de douanes presque aussi répulsif des marchandises étrangères que la législation napoléonienne. Mais le système prohibitif mis en place par la Restauration à partir de 1814 ne repose pas seulement sur la croyance dans la balance du commerce. Il s’inspire aussi d’une conception réactionnaire des institutions politiques, de l’organisation sociale et des mœurs dans la France post-révolutionnaire.
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